
CHAPITRE 128

Loi constituant La Corporation des admi-
nistrateurs agréés du Québec

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que La Corporation des
administrateurs professionnels — The
Corporation of Professional Administra-
tors a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée par lettres pa-
tentes le 30 août 1954 en vertu de la troi-
sième partie de la Loi des compagnies de
Québec et qu'elle a son siège social à Qué-
bec;

Qu'elle ne dispose pas des pouvoirs né-
cessaires pour sauvegarder les intérêts
professionnels de ses membres et assurer
la protection du public;

Qu'il y a lieu de la convertir en une cor-
poration professionnelle nantie du pou-
voir de réglementer l'usage du titre d'ad-
ministrateur agréé;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est à
propos de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Une corporation, ci-après appelée
« la corporation », est constituée sous le
nom, en français, de « La Corporation des
administrateurs agréés du Québec » et,
en anglais, de « The Corporation of
Chartered Administrators of Quebec ».

2 . La corporation a son siège social à
Québec mais elle peut le transporter ail-
leurs dans la province; toutefois, une telle
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modification n'entre en vigueur que le
trentième jour suivant la publication d'un
avis à cet effet dans la Gazette officielle de
Québec.

3 . La corporation a pour buts:

a) de grouper les personnes détentrices
de diplômes universitaires qui s'occupent
d'administration dans des entreprises de
tout genre;

b) d'étudier, de favoriser et de déve-
lopper de toutes manières les intérêts éco-
nomiques, sociaux et professionnels de ses
membres;

c) d'éditer des revues, journaux, pé-
riodiques et autres écrits pour fins d'in-
formation, de formation et de culture
professionnelles;

d) d'édicter des règles d'éthique et de
les faire respecter par ses membres.

4 . La corporation possède tous les pou-
voirs des corporations ordinaires et, sans
limiter la portée de ce qui précède, elle
peut:

a) ester en justice;
b) acquérir, détenir, administrer, ven-

dre, louer, hypothéquer, nantir ou aliéner
de quelque façon des biens, meubles et
immeubles, nécessaires ou utiles à la réa-
lisation de ses fins, pourvu que la valeur
totale des immeubles possédés n'excède
jamais cent mille dollars;

c) s'obliger et emprunter des deniers
par tout mode reconnu par la loi;

d) conclure ou signer avec toute uni-
versité ou institution d'enseignement, tou-
te entente qu'elle juge à propos concer-
nant les qualités requises pour l'admission
dans la corporation.

5 . La corporation est administrée par
un conseil formé selon que l'exigeront les
règlements mais comprenant au moins
sept et au plus quinze membres.

6 . Le conseil peut adopter des règle-
ments pour la conduite des affaires de la
corporation et, notamment, pour:

a) l'admission, la suspension, l'expul-
sion et la discipline des membres de la
corporation et l'établissement de caté-
gories suivant la formation de ses mem-
bres;
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b) les droits d'admission et les contri-
butions exigibles des membres;

c) la convocation des assemblées des
membres et des assemblées du conseil, la
procédure qu'on doit y suivre et le quo-
rum qui y est requis;

d) la fixation du nombre des membres
du conseil, sous réserve de l'article 5, et
la durée de leurs fonctions;

e) la nomination, la destitution, la ré-
munération et les devoirs des membres
du conseil de la corporation;

/) l'établissement, la composition et les
fonctions de comités au sein de la corpo-
ration ou du conseil;

g) l'organisation, la délimitation et la
gestion de sections.

Les règlements visés aux paragraphes c
à / ont effet uniquement jusqu'à l'assem-
blée générale spéciale convoquée afin de
les étudier ou jusqu'à l'assemblée générale
annuelle qui suit leur adoption. S'il n'y
sont pas ratifiés, ils cessent alors d'être en
vigueur.

Les autres règlements et les règles
d'éthique du conseil doivent d'abord être
approuvés par les membres à une assem-
blée générale et publiés dans la Gazette
officielle de Québec avec avis qu'à la fin
des trente jours suivant cette publication
ils seront soumis à l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil. Ils n'entrent
en vigueur que sur semblable publication
d'un avis de cette approbation.

T. Le conseil décide de l'admission des
nouveaux membres.

8 . Les membres du conseil sont élus à
l'assemblée générale annuelle de la cor-
poration conformément aux règlements.

Un membre du conseil peut être réélu
s'il possède le cens d'éligibilité requis.

S'il survient une vacance, les membres
du conseil demeurant en fonctions peu-
vent, s'ils forment quorum et sauf règle-
ment contraire, combler cette vacance en
nommant au poste vacant pour le reste du
temps à courir un membre possédant le
cens d'éligibilité requis.

9 . Toute question soumise aux as-
semblées des membres ou du conseil est
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décidée à la majorité des voix, le président
ayant, au cas d'égalité, un vote prépon-
dérant.

1 0 . Pour devenir membre de la corpo-
ration, une personne doit établir, à la
satisfaction du conseil de la corporation,

a) que ses attributions et fonctions
principales sont d'enseigner dans une
université ou de participer à l'établisse-
ment, à la direction et à la gestion d'orga-
nismes publics ou d'entreprises, d'en déter-
miner ou refaire les structures, ou de coor-
donner et contrôler leurs modes de produc-
tion ou de distribution ou leur politique
économique ou financière, et

b) qu'elle détient un diplôme univer-
sitaire en sciences commerciales ou admi-
nistratives conféré par une université du
Québec, ou en toute autre discipline
approuvée par le conseil, ou un grade con-
féré par une université située hors du
Québec et jugé équivalent par le conseil
de la corporation.

1 1 . Nul ne peut employer le titre
d'administrateur agréé ou s'attribuer les
initiales Adm. A. ou C. Adm. à moins
d'être un membre en règle de la corporation.

1 2 . Toute personne qui enfreint l'ar-
ticle 11 est passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende de cent à deux cents
dollars pour la première infraction et d'une
amende de deux cents à quatre cents dol-
lars pour chaque récidive dans les deux ans.

1 3 . La corporation peut seule intenter,
par l'entremise de ses représentants au-
torisés, des poursuites pour infractions à
la présente loi et la deuxième partie de la
Loi des poursuites sommaires s'applique.
Les amendes appartiennent à la corpo-
ration.

1 4 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel sont
inscrits par ordre alphabétique les noms
de tous les membres réguliers de la corpo-
ration, et toute personne peut, gratuite-
ment, consulter ce registre aux heures de
bureau.

Le registre ou la copie ou extrait, qu'en
atteste le secrétaire de la corporation, fait
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preuve prima facie que la personne dont
le nom y est inscrit est membre régulier de
la corporation.

1 5 . La corporation succède aux droits
et obligations de « La Corporation
des Administrateurs Professionnels—The
Corporation of Professional Administra-
tors » constituée en vertu de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec
par lettres patentes en date du 30 août
1954; lesdites lettres patentes sont annu-
lées et la corporation constituée par elles
est dissoute.

Tous les membres en règle de la corpo-
ration dissoute deviennent sans formalité
membres de la corporation.

1 6 . Les officiers et les membres du
conseil d'administration de la corporation
dissoute par l'article 15 conservent les mê-
mes fonctions au sein de la corporation
établie par la présente loi, jusqu'à la pre-
mière assemblée générale des membres,
et tous les règlements de cette corpora-
tion dissoute qui ne sont pas inconcilia-
bles avec les dispositions de la présente
loi sont les règlements de la corporation
jusqu'à ce qu'ils soient remplacés, modi-
fiés ou abrogés.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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